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SERVICE PUBLIC FEDERAL DE PROGRAMMATION INTEGRATION SOCIALE, LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET
ECONOMIE SOCIALE

19 MARS 2007. - Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 6 février 2007 portant création du Conseil
fédéral pour l'Economie plurielle

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.
Vu l'article 12 de l'Accord de coopération entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone relatif à l'économie plurielle, approuvé par la loi du 10 mai 2006;
Vu l'arrêté royal du 6 février 2007 portant création du Conseil fédéral pour l'Economie plurielle;
Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 13 mars 2007;
Vu l'accord de Notre Ministre du Budget, donné le 16 mars 2007;
Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment l'article 3, § 1er, remplacé par la loi du 4 juillet
1989 et modifié par la loi du 4 août 1996;
Vu l'urgence;
Considérant que l'arrêté royal du 6 février 2007 portant création du Conseil fédéral pour l'Economie plurielle ainsi que l'arrêté
royal du 25 février 2007 désignant les organisations visées à l'article 4, 2° et 3°, de l'arrêté royal du 6 février 2007 portant
création du Conseil fédéral pour l'Economie plurielle ont été publiés au Moniteur belge le 15, respectivement le 28 février
2007; que suite à cette publication deux organisations ont demandé d'être représentées séparément au lieu de par leur
organisation coupole; que pour rencontrer cette demande justifiée il faut qu'on adapte les deux arrêtés royaux précités; qu'il
faut néanmoins éviter que ces modifications postposent inutilement l'installation du Conseil fédéral pour l'Economie plurielle;
que dès lors les deux présents arrêtés doivent être pris d'urgence;
Sur la proposition de Notre Vice-Première Ministre et Ministre du Budget et de la Protection de la Consommation et de Notre
Secrétaire d'Etat à l'Economie sociale,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article 1er. Dans l'article 4, 2°, de l'arrêté royal du 6 février 2007 portant création du Conseil fédéral pour l'Economie plurielle,
à l'alinéa 1er, le chiffre « 17 » est remplacé par le chiffre « 18 » et à l'alinéa 2, troisième tiret, les mots « 3 organisations
représentant les entreprises de travail adaptésont remplacés par les mots « 4 organisations représentant les entreprises de
travail adapté et les ateliers sociaux ».
Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.
Art. 3. Notre Ministre qui a l'Economie sociale dans ses attributions, est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 19 mars 2007.
ALBERT
Par le Roi :
La Vice-Première Ministre, la Ministre du Budget et de la Protection de la Consommation,
Mme F. VAN DEN BOSSCHE
La Secrétaire d'Etat à l'Economie sociale,
Mme E. VAN WEERT
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